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______________________________________________________________________

DÉCISION

______________________________________________________________________

[1] Le 28 février 2005, monsieur John J Bernert (le travailleur) dépose à la Commission des lésions professionnelles une requête par laquelle il conteste une décision de la Commission de la santé et de la sécurité du travail (la CSST) rendue le 27 janvier 2005 à la suite d’une révision administrative.
[2] Par cette décision, la CSST confirme une décision qu’elle a initialement rendue le 5 novembre 2004 à l’effet que la dépression subie par le travailleur n’était pas reliée à son travail.

[3] Le 10 mai 2005, une audience est tenue à Salaberry-de-Valleyfield en présence du travailleur ainsi que du procureur de la CSST. L’employeur était absent. L’audience a été ajournée au 14 juillet 2005 laquelle a été tenue en présence du travailleur, de l’employeur alors que la CSST était absente. Fait à remarquer, l’employeur n’est présent à l’audience qu’une partie de la journée, soit jusqu’à l’heure du midi. Sa représentante, madame Solange Gervais, déclare ne pas être disponible pour continuer dans l’après-midi.
L’OBJET DE LA CONTESTATION
[4] Le travailleur demande au tribunal de reconnaître qu’il a subi une lésion professionnelle, soit un trouble d’adaptation suite aux événements qui se sont produits au travail et qui ont mené à son départ le ou vers le 3 septembre 2004.

L’AVIS DES MEMBRES
[5] Tant le membre issu des associations syndicales que celui issu des associations patronales sont d’avis que la requête du travailleur doit être accueillie. Ils sont d’avis que la preuve démontre de façon sans équivoque, que le travailleur a été victime d’abus de pouvoir qui a miné sa santé psychologique amenant à son arrêt de travail du 3 septembre 2004.

LES FAITS ET LES MOTIFS
[6] La Commission des lésions professionnelles doit décider si le travailleur a subi une lésion professionnelle le ou vers le 3 septembre 2004. La notion de lésion professionnelle est définie comme suit à l’article 2 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles (la loi) :
2. Dans la présente loi, à moins que le contexte n'indique un sens différent, on entend par:

« lésion professionnelle » : une blessure ou une maladie qui survient par le fait ou à l'occasion d'un accident du travail, ou une maladie professionnelle, y compris la récidive, la rechute ou l'aggravation;

[7] Lorsque l’on parle de lésion psychologique et en particulier en raison de harcèlement c’est généralement sous l’angle de l’accident du travail que la réclamation est analysée. L’accident du travail est défini comme suit toujours à l’article 2 de la loi :

 « accident du travail » : un événement imprévu et soudain attribuable à toute cause, survenant à une personne par le fait ou à l'occasion de son travail et qui entraîne pour elle une lésion professionnelle;

__________

1985, c. 6, a. 2; 1997, c. 27, a. 1; 1999, c. 14, a. 2; 1999, c. 40, a. 4; 1999, c. 89, a. 53; 2002, c. 6, a. 76; 2002, c. 76, a. 27.

[8] Le harcèlement, lorsqu’il est démontré de façon objective, constitue en soit un événement imprévu et soudain. Dans l’affaire Perron et Conseil montagnais Sept-iles
, le tribunal, s’inspirant de l’article 81 de la Loi sur les normes du travail, décrit le fardeau de la preuve d’une personne qui allègue le harcèlement comme suit :

«(…)

[17] Il faut donc examiner si un supérieur, un ou des collègues de travail ou un tiers ont eu des comportements, posé des gestes ou prononcé des paroles ayant un caractère méprisant, importun ou offensant à l’égard du travailleur. Une seule conduite grave peut suffire.
[18] La travailleuse devait donc démontrer objectivement le caractère méprisant, importun ou offensant d’une conduite à son égard, l’ayant menée à un trouble d’adaptation avec humeur anxiodépressive.

(…)»

[9] Dans le cas sous étude, le tribunal est satisfait que le travailleur a démontré qu’il était soumis à du harcèlement par abus de pouvoir par certains membres du conseil municipal de la Municipalité de Franklin (l’employeur) lequel était responsable de la pression qu’il a subie et pour laquelle il a cessé de travailler en date du 3 septembre 2004.

[10] Le travailleur est à l’emploi de l’employeur depuis 1994 et agit à titre de contremaître au département de la voirie depuis 1997. Entre 1997 et 2002, son travail s’effectue d’une façon normale sans aucune critique ou encore intervention de la part des élus.

[11] En octobre 2002, suite à une élection municipale, le portrait du conseil municipal change où quatre nouveaux conseillers sont élus.

[12] Le conseil municipal est divisé pratiquement à part égale amenant les conseillers à prendre des positions qui favorisent une portion de la population sur une autre au lieu d’être fondées sur les meilleurs intérêts de l’ensemble de la collectivité.

[13] Le travailleur s’est ainsi retrouvé en plein milieu d’une guerre de pouvoir subissant demandes irrationnelles par-dessus demandes irrationnelles jusqu’au point où sa santé mentale en a été affectée.

[14] Le tout débute par une exigence du conseil municipal à l’effet que tous les travaux publics qui devaient être exécutés, peu importe la nature, même les urgences devaient être approuvés au préalable par une résolution du conseil municipal. De cette façon, le conseil municipal se donnait les moyens d’intervenir directement dans les affaires courantes de la municipalité.

[15] L’abus de pouvoir direct qui s’est manifesté auprès du travailleur émanait du conseiller Gaétan Tremblay qui s’est vu confié la responsabilité de la voirie. Le conseiller Tremblay était un ancien employé de la voirie, où il a agi à titre de chauffeur de chasse-neige. Il a été remercié de ses services pour cause d’incompétence, sur la recommandation du travailleur.

[16] La première manifestation de harcèlement survient lorsque le travailleur constate qu’il y a des plaintes déposées auprès des instances provinciales émanant d’un membre du conseil municipal concernant l’entretien des routes sous juridiction provinciale. La municipalité avait un contrat du gouvernement provincial afin de déblayer deux routes. À chaque occasion, les instances provinciales devaient dépêcher un inspecteur, qui a chaque fois arrivait à la conclusion que les plaintes étaient non fondées.

[17] Par la suite, le conseiller Tremblay a été vu à plusieurs occasions en train d’épier et de surveiller les faits et gestes des conducteurs de chasse-neige et ceci aux petites heures du matin. La situation était telle que les chauffeurs de chasse-neige appelaient le travailleur, leur supérieur, à son domicile menaçant de laisser leur camion en plan si cette surveillance ne cessait pas. À plus d’une occasion le travailleur a été obligé d’aller à la rencontre du conseiller Tremblay afin de le persuader de cesser ces agissements.

[18] Il n’était pas rare que le conseiller Tremblay ou un autre conseiller exige de la part des chauffeurs de chasse-neige qu’ils aillent déblayer une rue sans égard à l’itinéraire qui leur avait été confié par le travailleur et qu’ils devaient prioriser en raison de la sécurité publique. En d’autres termes, le conseiller Tremblay et d’autres exigeaient que des rangs soient déblayer avant les grandes routes sans aucune raison valable. Évidemment, le travailleur interdisait à ses chauffeurs de donner suite à ce genre de directive.
[19] Le conseiller Tremblay et d’autres membres du conseil municipal ont exigé de la part du travailleur qu’il fasse des réprimandes auprès de ses deux chauffeurs de chasse-neige pour des événements tout à fait banals comme par exemple avoir accroché une boîte aux lettres ou encore avoir inscrit des périodes de 30 minutes de travail en trop alors que ce temps avait été autorisé par le travailleur lui-même. Dans ce dernier cas, en ce qui concerne un des chauffeurs de chasse-neige, monsieur Gérard Rémillard, la lettre de réprimande a été retirée (pièce T-13, T-14 et T15).

[20] À au moins une occasion, les chauffeurs de chasse-neige, le travailleur inclus, ont été accusés sans motif valable par des membres du conseil municipal d’avoir volé de l’essence.

[21] Le travailleur décrit d’autres situations qui le concernent plus directement soit un incident qui est survenu suite au creusage d’un fossé. Trois citoyens alléguaient que la municipalité était responsable de dommages sur leur propriété bien que les travaux avaient été fait selon les règles de l’art. Le conseiller Tremblay a pris la part des trois propriétaires, les a même aidé à monter leur dossier qui a été présenté aux petites créances.

[22] Le travailleur dénonce au conseil municipal le fait qu’un ponceau gelait et débordait sur la chaussée amenant une situation dangereuse pour les automobilistes. Il avait déjà reçu d’ailleurs un avertissement de la part de la Sûreté du Québec à cet effet. Le conseil municipal, au lieu d’autoriser le travailleur à réparer ce ponceau, lui demande plutôt de mettre du calcium à l’intérieur de celui-ci, situation qui était selon le travailleur, nettement contraire aux règles de l’art et surtout était dommageable pour l’écologie.
[23] La situation a amené le travailleur à intervenir directement auprès de la CSST qui a délégué un inspecteur, soit monsieur Habib Romdhane lequel émet un rapport daté du 4 septembre 2003 (pièce T-9). On retrouve ce qui suit :
«(…)

Lors de mes interventions, j’ai recueilli les faits suivants :

- 
deux (2) travailleurs disent avoir été traités par certains conseillers de voleurs de temps et d’essence en pleine assemblée municipale. Ils affirment qu’à plusieurs reprises, ils se sentaient surveillés par des conseillers municipaux;

- 
un travailleur dit ne plus savoir où mettre les pieds parce qu’il se sent critiqué dans tout ce qu’il entreprend dans le cadre de son travail à la municipalité. Ce travailleur dit même avoir été traité d’imbécile par un conseiller municipal devant plusieurs citoyens et devant ses collaborateurs;

-
la Sûreté du Québec a dû intervenir le 27 juin 2003, parce que des employés du bureau se plaignaient du harcèlement d’un conseiller qui demandait des photocopies sans accorder un temps raisonnable à ces employés;

-
la Sûreté du Québec a également dû intervenir lors de la session du conseil municipal du 02 décembre 2002, suite à des commentaires désobligeants d’un conseiller;

-
une demande d’indemnisation pour lésion professionnelle ayant des liens avec le harcèlement a été reçue à la CSST au mois de décembre 2002.

Les représentants de l’employeur rencontrés lors de mes interventions reconnaissent qu’il y a un climat difficile au conseil municipal. De plus, des propos désobligeants sont exprimés lors des assemblées municipales.

Compte tenu des faits précités, j’estime que les conditions de travail à la municipalité de Franklin sont susceptibles d’affecter la santé des travailleurs.

(…)»

[24] Le travailleur précise que la situation s’est améliorée quelques semaines après cette intervention de la CSST mais est vite redevenue comme avant.
[25] Le point culminant qui amène le travailleur a consulter survient vers la fin du mois d’août 2004. Le conseiller Laberge lui donne instruction d’enlever un arbre qui s’était affaissé sur la voie publique. Il s’agit d’un arbre qui avait été dévoré par les castors. Par la même occasion, le conseiller lui demande d’enlever un autre arbre lequel n’étais pas encore tombé mais qui était également rongé par les castors. L’adjoint du travailleur s’exécute pendant la fin de semaine pour enlever l’arbre qui s’est affaissé, alors que le travailleur enlève lui-même l’arbre encore debout le lundi suivant. Aussitôt que l’arbre a été enlevé, on l’accuse d’avoir abattu un arbre sur un terrain privé sans droit. Le conseiller Tremblay informe le propriétaire du terrain qu’il menace la municipalité de poursuite. Le lendemain, le travailleur est arrêté par le conseiller Tremblay en plein milieu de la chaussée et l’informe qu’il est en train d’effectuer une enquête sur cet incident, laissant sous-entendre qu’il y aura des représailles. Il laisse même sous-entendre que le travailleur a agi afin de voler du bois d’un citoyen, ce qui était complètement faux puisque le travailleur avait pris soin de laisser l’arbre coupé en morceaux de quatre pieds sur le terrain du citoyen concerné. Le travailleur est devenu hors de lui et a même faillit en venir aux coups avec le conseiller Tremblay. Ils se sont poussés mais le travailleur a décidé de rentrer chez lui et de chercher une consultation médicale.
[26] Il consulte le docteur Blonde le 10 septembre 2004 qui pose un diagnostic de dépression relié directement aux conditions qui sévissent sur les lieux de son travail. Le travailleur est par la suite suivi par une infirmière du CLSC spécialiste en santé mentale. Elle identifie le problème du travailleur comme suit :
«(…)

Monsieur rapporte qu’il n’en peut plus, veut quitter le travail car il est harcelé, surveillé par les conseillers municipaux. Aussi, on l’accuse à tort d’avoir couper des arbres sans autorisation et pris le bois. Il a reçu une mise en demeure à ce sujet. Il est critiqué à plusieurs niveaux au sujet de son travail. Monsieur a même écrit une lettre indiquant à son employeur qu’il quitte son emploi à la fin octobre 2004, c’est la seule solution qu’il a trouvée pour ne plus avoir à supporter tout ses stresseurs.

(…)»

Elle est d’avis qu’il a un trouble d’adaptation avec humeur dépressive.

[27] Le 7 janvier 2005, le docteur Blonde autorise un retour au travail du travailleur mais pas à son travail de contremaître mais plutôt à un autre poste (pièce T-1). Ce qu’il faut savoir c’est que le travailleur avait aussi intenté un recours à la Commission des normes du travail pour congédiement injustifié lequel s’est soldé par un règlement hors cour (pièce T-8). Le règlement est à l’effet que la municipalité reprenait le travailleur à un poste d’assistant-contremaître à raison de deux jours par semaine.

[28] La preuve est prépondérante à l’effet que le harcèlement subi par le travailleur constitué essentiellement d’abus de pouvoir de la part de certains membres du conseil municipal est la cause de la dépression subie par le travailleur au mois de septembre 2004. Il s’agit donc d’une lésion professionnelle sous forme d’accident du travail.
[29] Le tribunal n’est pas sans savoir que le travailleur a soumis une réclamation à la CSST au mois de décembre 2002 pour un arrêt de travail du mois d’octobre 2002 au mois de janvier 2003, en rapport avec un épisode de dépression, laquelle a été refusée par la CSST et non contestée par le travailleur. Par contre, le tribunal est également d’avis que la présente réclamation constitue une nouvelle lésion sans lien direct avec la première compte tenu que les faits sous-jacents sont complètement différents. En effet, la réclamation de décembre 2002 concerne des faits qui sont antérieurs au mois d’octobre 2002 alors que les faits générateurs de la présente lésion ont débuté pour le travailleur à compter de janvier 2003 et suite à l’élection de nouveaux conseillers qui a eu lieu en octobre 2002.

[30] Le travailleur a donc droit aux indemnités de remplacement du revenu depuis le 3 septembre 2004 compte tenu qu’il n’est pas encore retourné à son travail. Par contre, la CSST devra tenir compte que le travailleur est retourné à un autre travail à compter du 11 avril 2005 et devra réduire les indemnités de remplacement du revenu du travailleur en conséquence.

PAR CES MOTIFS, LA COMMISSION DES LÉSIONS PROFESSIONNELLES :
ACCUEILLE la requête de monsieur John J Bernert, le travailleur;

INFIRME la décision de la Commission de la santé et de la sécurité du travail rendue le 27 janvier 2005 à la suite d’une révision administrative;

DÉCLARE que le travailleur a subi une lésion professionnelle le ou vers le 3 septembre 2004;

DÉCLARE que le travailleur a droit aux prestations prévues par la loi, notamment aux indemnités de remplacement du revenu à compter du 3 septembre 2004.
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